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Déclaration à la presse de M. François
Hollande, Président de la République, sur
les priorités de la construction européenne,
à Bratislava le 16 septembre 2016.

Mesdames, Messieurs,
Lorsque les Britanniques ont pris la décision de quitter l'Union européenne, les 27 devaient
donner une nouvelle perspective à l'Europe et se poser la question qui était dans tous les esprits :
que voulons-nous faire ensemble ? Comment pouvons-nous répondre à l'attente de nos peuples
et quelle est notre responsabilité historique par rapport à ce que nous avons voulu faire de
l'Europe, ce dont nous avons hérité et aujourd'hui ce que nous avons à faire pour l'Europe.
Avec Angela MERKEL, nous avons voulu qu'il y ait un sommet qui puisse se tenir et il s'est tenu
ici à Bratislava et comme Angela l'a dit, Robert FICO a tout fait pour qu'il puisse être réussi. Mais
nous avons voulu préparer ensemble cette réunion aussi importante puisque c'était la première
fois que nous nous retrouvions à 27 et que nous avions à tracer une ligne, à fixer un agenda pour
les prochains mois.
Avec cette préparation, et grâce à tous les efforts de tous les participants et toutes les réunions
qui ont pu précédé le sommet, nous avons pu fixer les priorités et donner un programme de
travail sur la base d'ailleurs des propositions que nous avions pu faire - la France, l'Allemagne,
d'autres pays - et aussi sur la base du discours de Jean-Claude JUNCKER, le président de la
Commission européenne, devant le Parlement.
Ce qu'il faut retenir de Bratislava, c'est cette volonté : l'Europe peut avancer, doit avancer dès
lors qu'elle a des priorités claires et que ces priorités correspondent à l'attente des Européens : la
protection, la sécurité, la prospérité et bien sûr l'avenir de la jeunesse. Sur la base de ces
priorités, un programme de travail a été fixé, une méthode, un agenda. Il revient maintenant aux
institutions européennes - Conseil européen, Commission européenne, Parlement européen - de
le mettre en uvre. Nous avons un calendrier qui commence à Bratislava, qui va se poursuivre
avec le Conseil européen du mois d'octobre, se prolonger avec le Conseil européen du mois de
décembre. Il y aura une réunion, également un sommet informel à Malte au mois de février et
puis, au mois de mars, lors du 60ème anniversaire du traité de Rome, nous pourrons délivrer les
conclusions et montrer qu'il y a déjà eu des mesures concrètes et que nous avançons sur la base
de ces priorités.
Je rappelle ces priorités : la sécurité, c'est d'abord la protection des frontières et c'est de faire en
sorte que l'Europe assume son devoir lorsqu'il s'agit de respecter le droit d'asile mais assume ses
responsabilités face à l'immigration irrégulière £ ce qui suppose des moyens renforcés : gardes-
côtes, gardes-frontières - pour soutenir les pays qui sont en première ligne. Nous avons rappelé
ce qu'étaient ces pays : la Grèce, la Bulgarie, l'Italie et de faire en sorte que les mesures que nous
avons déjà décidées, d'autres qui vont s'appliquer, puissent être véritablement mises en uvre.
Nous avons aussi une responsabilité par rapport à la lutte contre le terrorisme et donc de faire en
sorte que nous puissions, là encore, avoir des dispositifs qui puissent donner plus de garanties et
de confiance à nos concitoyens.
Il y a des avancées nécessaires en matière de défense européenne. C'est vrai que nos deux pays
ont pris une initiative puisque nos deux ministres de la Défense ont avancé des propositions et
ces propositions sont ouvertes à tous les partenaires.
La deuxième priorité, c'est la croissance, l'investissement, l'emploi et notamment à travers les
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La deuxième priorité, c'est la croissance, l'investissement, l'emploi et notamment à travers les
technologies de demain - le numérique, la transition énergétique, les infrastructures - et c'est là
que l'évaluation et le renforcement du plan JUNCKER pourra trouver sa place. Ce sera à
l'occasion du Conseil européen de décembre que nous pourrons en décider. D'ores et déjà, le
président de la Commission européenne a donné des indications et elles rejoignent tout à fait les
objectifs que nous nous étions fixé, la France et l'Allemagne. Ce qui compte, ce sont les
stratégies : stratégie numérique, stratégie énergétique, stratégie également en termes
d'infrastructures.
Enfin la dernière priorité, c'est la jeunesse. Au-delà de la jeunesse, ce sont les valeurs que
l'Europe porte, c'est la culture, c'est notre patrimoine mais c'est aussi la créativité. C'est pour
cela qu'il est si important de donner à la jeunesse à la fois des moyens pour s'insérer, c'est la
garantie jeunesse mais aussi les moyens de se rendre volontaire pour des tâches d'intérêt
général, de participer à la politique de développement que nous devons avoir, notamment avec
l'Afrique. Toutes ces priorités se retrouveront donc dans le programme que j'appelle et que nous
appelons le programme de Bratislava, l'Agenda de Bratislava.
Donc je crois que l'esprit qui était le nôtre, était celui de prendre conscience à la fois des
défiances que l'Europe peut susciter et en même temps des espoirs qu'elle doit donner. Et c'est
face à cette responsabilité que la France et l'Allemagne ont voulu à la fois préparer ce sommet,
pour faire en sorte qu'il puisse déboucher sur des conclusions, ce programme de travail, que la
France et l'Allemagne vont continuer -la Chancelière et moi-même, nos ministres - à faire en sorte
que nous puissions délivrer des mesures concrètes.
J'en termine parce qu'au cours de cette réunion de Bratislava, il y a eu aussi une volonté qui a
été réaffirmée, des engagements qui ont été pris par rapport à la ratification de l'accord sur le
climat. Nous aurons donc non seulement le vote du Parlement européen qui va intervenir au mois
d'octobre, des ratifications qui ont déjà eu lieu dans plusieurs pays, mais tous les membres de
l'Union européenne sont désormais prêts à ratifier le plus vite possible de manière à ce que
l'Europe puisse être associée directement à la gouvernance de cet accord. C'est d'ailleurs ce que
nous avions voulu en étant les premiers à signer. Nous ne serons pas les derniers à ratifier.
Merci.
Journaliste : Une question qui s'adresse au Président et à la chancelière en même temps : donc
pour ce sommet, on avait annoncé un débat ouvert et maintenant, on a l'impression que des
sujets controversés ont été mis à l'écart. Alors question : est-ce que cet esprit de Bratislava que
vous invoquez est-ce que cet esprit peut survivre si on met à l'écart, si on met entre parenthèses
les sujets qui fâchent et qu'on se concentre exclusivement sur les sujets où il y a consensus ? Et
je voudrais poser une question qui est liée à la Hongrie : on a demandé aussi aux différents chefs
d'Etat et de gouvernement de brosser une image positive une fois à la maison £ alors est-ce que
le référendum, tel qu'il est proposé par le Premier ministre hongrois est compatible avec cet
esprit de Bratislava, un référendum qui est dirigé contre l'émigration et où il s'agit de combattre
cette décision majoritaire sur la relocalisation £ est-ce que vous essayez d'influencer votre
collègue hongrois ?
LE PRESIDENT : Vous connaissez suffisamment les participants du Conseil européen pour savoir
qu'il est très difficile de les empêcher d'évoquer tous les sujets, y compris les plus difficiles. Et tel
a été le cas. Donc la question des migrations, la question des réfugiés, la question du contrôle
des frontières a été reprise par ceux qui sont les plus confrontés d'ailleurs à cette situation £ rien
n'a été mis de côté. Ce qui a été conclu, c'est que nous devons renforcer encore le contrôle des
frontières extérieures £ nous devons donner davantage de moyens aux pays qui font face £ nous
devons soulager le fardeau et en même temps prendre des dispositions je les ai rappelées - pour
que le droit d'asile soit respecté et pour qu'il y ait le retour de ceux qui ne peuvent pas faire valoir
des droits à rester dans l'Union européenne. Aucun sujet n'a été écarté, même l'application de
l'accord avec la Turquie - nous l'avons d'ailleurs rappelé dans le texte que présente le président
du Conseil européen. Nous avons, bien sûr, souligné, même si ça n'a pas été le débat principal,
que les guerres, les crises ont des conséquences sur l'afflux de réfugiés et que nous devons donc
- l'Europe - être partie prenante du règlement de ces crises, je pense à la Syrie. Enfin sur



- l'Europe - être partie prenante du règlement de ces crises, je pense à la Syrie. Enfin sur
l'Afrique, nous avons souligné - la Chancelière et moi-même, Matteo RENZI bien sûr également
puisqu'il est lui aussi confronté à cette situation géographiquement et politiquement - nous avons
souligné que le plan d'aide à l'égard de l'Afrique, celui-là même que nous avions décidé à La
Valette, à Malte, il y a quelques mois, devait être mis en uvre encore plus rapidement et même
renforcé. Tous les sujets ont été abordés et ce qui était important, c'était de pouvoir avoir
justement cet agenda et ce programme pour les traiter et pour avancer et pas simplement pour ici
ou là, évoquer la différence de positions qui doit demeurer sur certaines questions - et j'imagine
que Monsieur ORBAN n'a pas la même conception que moi-même sur un certain nombre de
sujets - je vous le confirme et je réponds ainsi à votre question.
Journaliste : Depuis le Brexit, vous nous annoncez tous les deux que l'Europe aura une nouvelle
impulsion et que cette impulsion démarrera à ce sommet. Donc vous voici réunis tous les deux
pour un point de presse commun, ce qui est rarement arrivé depuis 2012 £ alors est-ce qu'il faut
en comprendre que c'est un affichage, une image simplement que vous avez à offrir à l'Europe à
27 ou aux citoyens européens ou y a-t-il plus que cette simple image de madame MERKEL et de
monsieur HOLLANDE face à l'Europe à 27 ?
LE PRESIDENT : Est-ce que c'est la première fois que vous rencontrez madame MERKEL et moi-
même ensemble ? Nous avons fait tant de conférences de presse, nous avons participé à tant
d'initiatives - je ne parle pas simplement de l'Ukraine - nous avons fait tant de réunions bilatérales
mais c'est vrai que dans les conclusions du Conseil européen, celui-là était exceptionnel, informel
et il vient après la décision britannique. Nous faisons chacune, chacun, nos conférences de
presse. Et bien nous pouvons aussi changer cette méthode. Le mieux, c'est que lorsque nous
avons un message à délivrer - et le plus souvent, il est commun - nous puissions le faire
ensemble. Là, sur ce sommet qui venait après la décision britannique, il était très important de
montrer que la France et l'Allemagne participaient pleinement à sa réussite et voulaient
s'engager tout aussi pleinement pour sa mise en uvre. Et c'est la raison pour laquelle la
Chancelière et moi-même, nous tenions à vous donner les résultats de ce sommet et à vous
montrer que nous étions conscients de la situation et prêts, ensemble, à relever le défi.
Journaliste : j'ai une question sur l'immigration et les réfugiés.
LE PRESIDENT : La priorité, celle que nous avons retenue, c'est d'assurer le contrôle des
frontières extérieures de l'Union. S'il n'y a pas cette garantie, il ne peut pas y avoir ensuite de
mécanismes qui puissent s'appliquer avec justice et efficacité. Nous savons qu'il y a encore du
travail à faire. C'est la preuve aussi que nous pouvons, au cours des prochains mois, grâce à un
renforcement des moyens, grâce à une mise en uvre d'un certain nombre de dispositifs, grâce
aux accords qui ont été passés, faire en sorte que nous maîtrisions le phénomène migratoire et
que nous puissions rester digne dans l'accueil que nous avons réservé aux réfugiés.
Journaliste : Madame la Chancelière, Président, est-ce que l'absence du Royaume-Uni vous a
permis de progresser sur des dossiers de collaboration qui bloquaient auparavant à cause du
Royaume-Uni, notamment la défense, et si oui, quand il faudra prendre des décisions, comment
pensez-vous les prendre puisque le Royaume-Uni devra normalement être légalement associé,
même si en voie de sortie ? Et une question peut-être plus politique : est-ce que vous pensez que
ces initiatives que vous prenez aujourd'hui, vont réussir à convaincre vos électeurs dans vos pays
respectifs l'an prochain ? Merci.
LE PRESIDENT : La dernière partie de la question mériterait une réflexion plus globale et je ne
crois pas qu'un Conseil européen soit de nature à changer le rapport pour l'instant des électeurs à
ceux qui les gouvernent £ ils jugent aussi sur d'autres résultats. Mais c'est vrai que c'est
important, non pas par rapport aux échéances mais par rapport à notre propre responsabilité de
retrouver le lien qui s'est - c'est vrai - distendu entre les citoyens et l'Europe. Lorsque l'Europe
est mise en cause, c'est aussi la démocratie et ses valeurs qui peuvent s'en trouver affectées,
abîmées £ ceux qui veulent détruire l'Europe, ne veulent pas renforcer la démocratie ni mettre en
uvre les valeurs que nous portons à l'échelle de notre continent, à l'échelle de leur Nation. Les
populistes s'en prennent à l'Europe parce qu'ils veulent s'en prendre à un système de valeurs et
un modèle de société. Donc nous avons cette responsabilité et c'est vrai que nous aurons à en
rendre compte devant les électeurs. Ensuite sur la défense, le Royaume-Uni a toujours une



rendre compte devant les électeurs. Ensuite sur la défense, le Royaume-Uni a toujours une
responsabilité et veut l'assumer en matière de défense. Par exemple, les accords bilatéraux qui
nous lient, entre la France et la Grande-Bretagne, ont été non seulement maintenus mais
consolidés, renforcés, y compris même après le Brexit. J'ai veillé avec la nouvelle Première
ministre que nous puissions avancer ensemble sur les questions de défense. Mais nous devons
travailler aussi dans l'Union à 27 sur les questions de défense compte tenu des menaces, compte
tenu aussi de ce que nous savons du terrorisme, de ce qu'il peut représenter sur nos sociétés.
Nous avons une responsabilité là encore à assumer et une initiative a été prise, elle est nouvelle,
entre la France et l'Allemagne. Ce n'était généralement pas les questions que nous abordions
entre la France et l'Allemagne, c'était davantage sur les questions économiques, c'était sur la
zone euro, c'était aussi sur le rapprochement de nos deux sociétés. Pour la première fois, grâce
au travail de nos deux ministres de la Défense sous notre autorité, il y a eu des propositions qui
ont été faites, qui appellent à un renforcement des capacités, à une meilleure organisation de la
projection en donnant davantage de moyens et aussi en faisant en sorte que ces opérations
puissent être mieux financées pour que l'Europe puisse jouer son rôle à l'extérieur de nos
frontières et en assurant une base industrielle pour l'Europe de la défense. Je crois que cette
initiative peut maintenant être proposée à d'autres. C'est une coopération ouverte, inclusive et
qui peut demain déboucher sur une coopération structurée qui est d'ailleurs prévue par les
traités. Donc c'était très important que la France et l'Allemagne puissent aussi, sur cette question
de la défense, se retrouver ensemble.
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